
 

M-1162 
 
Motion du 21 janvier 2015 de MM. Pascal Holenweg et Grégoire Carasso: 
«Prestations sociales municipales: égalisons par le haut!» 

 
(renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
par le Conseil municipal lors de la séance du 28 septembre 2015) 

 
PROJET DE MOTION  

 
Exposé des motifs 
 
Lors du récent débat budgétaire municipal, nous avons entendu des bancs de la droite 

une dénonciation de l’«inégalité» entre les habitants du canton qu’introduirait le fait que la 
Ville de Genève accorde aux siens des prestations que la plupart des autres communes 
n’accordent pas aux leurs, par exemple une allocation de rentrée scolaire et une aide 
sociale complémentaire aux allocations complémentaires cantonales.  

 
Nous n'avons en revanche pas entendu formuler la proposition de contribuer si peu que 

ce soit à ce que ces prestations soient introduites dans les communes qui ne les 
accordent pas, mais seulement le désir d'en priver les habitants de la Ville.  

 
La Ville de Genève ne peut certes (et hélas) imposer à d'autres communes une 

élévation de leurs prestations sociales au niveau de celles de la Ville, mais, puisqu’il 
semble qu’une majorité du Conseil municipal trouve cette inégalité inacceptable, et que 
nous considérons que ce «scandale» réside moins dans le fait que les habitants de la Ville 
bénéficient d’un droit dont ne bénéficient pas ceux d'autres communes que dans le fait 
que les habitants des autres communes ne bénéficient pas de ce droit, nous proposons 
d’agir afin que s’instaure une égalité des droits sociaux non par le bas, mais par le haut. 

 
Nous proposons donc à la sagacité du Conseil municipal, et à la solidarité 

intercommunale dont nous savons que ce Conseil l’a chevillée au cœur, la motion 
suivante. 

 
 
Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès des autres 

communes du canton et de l’Association des communes genevoises afin d’obtenir que le 
droit à une aide municipale complémentaire aux allocations complémentaires cantonales 
et à une allocation de rentrée scolaire soit garanti à tous les ayants droit potentiel-le-s, 
dans toutes les communes genevoises, au moins au même niveau qu’en Ville de Genève. 

 


